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Statuts de La Cali 

 

Article 1er : Nom et siège de la communauté  

La communauté d’agglomération prend la dénomination suivante : Communauté d’agglomération du 

Libournais (La Cali), 

Son siège est situé : 

42 rue Jules Ferry 

33500 LIBOURNE 

 

 

Article 2: Communes membres 

Sont membres de la Communauté d’agglomération du Libournais les 45 communes suivantes : 

1- ABZAC 

2- ARVEYRES 

3- BAYAS 

4- BONZAC 

5- CADARSAC 

6- CAMPS SUR L’ISLE 

7- CHAMADELLE 

8- COUTRAS 

9- DAIGNAC 

10- DARDENAC 

11- ESPIET 

12- GENISSAC 

13- GOURS 

14- GUITRES 

15- IZON 

16- LAGORCE 



17- LALANDE-DE-POMEROL 

18- LAPOUYADE 

19- LE FIEU 

20- LES BILLAUX 

21- LES EGLISOTTES-ET-CHALAURES 

22- LES PEINTURES 

23- LIBOURNE 

24- MARANSIN 

25- MOULON 

26- NERIGEAN 

27- POMEROL 

28- PORCHERES 

29- PUYNORMAND 

30- SABLONS 

31- SAINT-ANTOINE-SUR-L’ISLE 

32- SAINT-CHRISTOPHE-DE-DOUBLE 

33- SAINT-CIERS-D’ABZAC 

34- SAINT-DENIS-DE-PILE 

35- SAINT-GERMAIN-DU-PUCH 

36- SAINT-MARTIN-DE-LAYE 

37- SAINT-MARTIN-DU-BOIS 

38- SAINT-MEDARD-DE-GUIZIERES 

39- SAINT-QUENTIN-DE-BARON 

40- SAINT-SAUVEUR-DE-PUYNORMAND 

41- SAINT-SEURIN-SUR-L’ISLE 

42- SAVIGNAC-DE-L’ISLE 

43- TIZAC-DE-CURTON 

44- TIZAC-DE-LAPOUYADE 

45- VAYRES 

 

 

 

 

 

 



Article 3 : Compétences 

Conformément à l’article 5216-5 du CGCT, la Communauté d’agglomération du Libournais exercera les 
compétences suivantes : 

 
I- Les compétences obligatoires 

 
La communauté d’agglomération exerce de plein droit au lieu et place des communes membres les 
compétences suivantes : 
 
1° En matière de développement économique 
 

 actions de développement économique dans les conditions prévues à l'article L. 4251-17 ; 

 création, aménagement, entretien et gestion de zones d'activité industrielle, commerciale, 
tertiaire, artisanale, touristique, portuaire ou aéroportuaire ; 

 politique locale du commerce et soutien aux activités commerciales d'intérêt communautaire ; 

 promotion du tourisme, dont la création d'offices de tourisme, sans préjudice de l’animation 
touristique qui est une compétence partagée, au sens de l’article L. 1111-4, avec les communes 
membres de l’établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre ; 
 

2° En matière d'aménagement de l'espace communautaire 
 

 schéma de cohérence territoriale et schéma de secteur ; 

 plan local d'urbanisme, document d'urbanisme en tenant lieu et carte communale ; 

 définition, création et réalisation d'opérations d'aménagement d'intérêt communautaire au sens 
de l'article L. 300-1 du code de l'urbanisme ; 

 organisation de la mobilité au sens du titre III du livre II de la première partie du code des 
transports, sous réserve de l'article L. 3421-2 du même code. 
 

3° En matière d'équilibre social de l'habitat 
 

 programme local de l'habitat ; 

 politique du logement d'intérêt communautaire ; 

 actions et aides financières en faveur du logement social d'intérêt communautaire ; 

 réserves foncières pour la mise en œuvre de la politique communautaire d'équilibre social de 
l'habitat ; 

 action, par des opérations d'intérêt communautaire, en faveur du logement des personnes 
défavorisées ; 

 amélioration du parc immobilier bâti d'intérêt communautaire. 

 
4° En matière de politique de la ville 
 

 élaboration du diagnostic du territoire et définition des orientations du contrat de ville ; 

 animation et coordination des dispositifs contractuels de développement urbain, de 
développement local et d'insertion économique et sociale ainsi que des dispositifs locaux de 
prévention de la délinquance ; 

 programmes d'actions définis dans le contrat de ville. 
 
5° Gestion des milieux aquatiques et prévention des inondations, dans les conditions prévues à l'article 
L. 211-7 du code de l'environnement  
 
 

 L'aménagement d'un bassin ou d'une fraction de bassin hydrographique ; 

 L'entretien et l'aménagement d'un cours d'eau, canal, lac ou plan d'eau, y compris les accès à 
ce cours d'eau, à ce canal, à ce lac ou à ce plan d'eau ; 

 La défense contre les inondations et contre la mer ; 

 La protection et la restauration des sites, des écosystèmes aquatiques et des zones humides 
ainsi que des formations boisées riveraines. 



 
6°  En matière d'accueil des gens du voyage : création, aménagement, entretien et gestion des aires 
d'accueil et des terrains familiaux locatifs définis aux 1° à 3° du II de l'article 1er de la loi n° 2000-614 
du 5 juillet 2000 relative à l'accueil et à l'habitat des gens du voyage  
 
7° Collecte et traitement des déchets des ménages et déchets assimilés 
 
8° Eau 
  
9°Assainissement des eaux usées, dans les conditions prévues à l'article L. 2224-8 ; 
 
10° Gestion des eaux pluviales urbaines, au sens de l'article L. 2226-1. 
 
 

II- Les compétences supplémentaires 
 

 
La Communauté d’agglomération du Libournais exerce en outre au lieu et place des communes les 
compétences optionnelles suivantes : 
 
1° Création ou aménagement et entretien de voirie d'intérêt communautaire, création ou aménagement 
et gestion de parcs de stationnement d'intérêt communautaire 
 
Lorsque la communauté d'agglomération exerce la compétence " création ou aménagement et entretien 
de voirie communautaire ” et que son territoire est couvert par un plan de déplacements urbains, la 
circulation d'un service de transport collectif en site propre entraîne l'intérêt communautaire des voies 
publiques supportant cette circulation et des trottoirs adjacents à ces voies. Toutefois, l'organe 
délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale peut, sur certaines portions de 
trottoirs adjacents, limiter l'intérêt communautaire aux seuls équipements affectés au service de 
transport collectif 
 
2° En matière de protection et de mise en valeur de l'environnement et du cadre de vie : lutte contre la 
pollution de l'air, lutte contre les nuisances sonores, soutien aux actions de maîtrise de la demande 
d'énergie; 
 
3° Construction, aménagement, entretien et gestion d'équipements culturels et sportifs d'intérêt 
communautaire 
 
4° Action sociale d'intérêt communautaire 
 
Lorsque la communauté d'agglomération exerce la compétence action sociale d'intérêt communautaire, 
elle peut en confier la responsabilité pour tout ou partie à un centre intercommunal d'action sociale 
constitué dans les conditions fixées à l'article L. 123-4-1 du code de l'action sociale et des familles. 
 
 

III- Les compétences facultatives 
 
1° Aménagement du territoire 
 
Aménagement numérique du territoire au sens de l'article L1425-1 du CGCT et 15° du L32 du Code des 
postes et des communications électroniques. 
 

2° Aménagements urbains et intermodalité : aménagement de tout ou partie de Pôles d’échanges 

multimodaux des gares de voyageurs d’intérêt national et régional situées sur le territoire de La Cali 

 
 
 
 



3° Manifestations culturelles  
 
Soutien aux manifestations culturelles organisées par des associations de type loi 1901 dont le siège 
et la(les) activités(s) qui se déroulent sur le territoire communautaire et qui répondent aux critères 
suivants : 

- Valorisation du territoire ou favorisant son attractivité; 
- Favorisation des manifestations phares ou structurantes pour le territoire ; 
- Générer, via la manifestation, une activité économique locale; 
- Qualité technique du projet ; 
- Respect de l’environnement et/ou préservation des ressources naturelles ; 
- Accessibilité au plus grand nombre ; 

La manifestation devra remplir au moins 4 des critères ci-dessus. Ce soutien prendra la forme d’une 
aide financière et / ou matérielle. Les modalités seront définies par un règlement interne d’intervention. 

Organisation d'une programmation et de parcours d'éducation artistique et culturelle. 

4° Manifestations sportives 
 
- Soutien aux associations à objet sportif de type loi 1901 dont le siège et l’exercice de(s) l’activité(s) 
sont situés sur le territoire de la communauté d’agglomération et qui : 

- engage une équipe sportive ou un sportif dans une phase finale d’une compétition officielle de 
niveau national ou international; 

- organise sur le territoire de la communauté d’agglomération une compétition officielle de niveau 
national, international ou valorisant la pratique d’un sport ou qui promeut le territoire de 
l’agglomération. 
 

Ce soutien prendra la forme d’une aide financière et / ou matérielle. Les modalités seront définies par 
un règlement interne d’intervention. 
 
- Soutien en ingénierie pour les évènements sportifs de rayonnement international organisés sur le 
territoire de la CALI. Les modalités seront définies par un règlement interne d’intervention. 
 
5° Incendie et secours 
 
Contribution au SDIS de la Gironde. 
 
6° Port de Libourne – Saint-Emilion  
 
Construction, aménagement, gestion et entretien du port de Libourne - Saint-Emilion. 
 
7° Préservation de la biodiversité 
 
Soutien au projet de Maison des Abeilles / Eco pâturage 

8° Entretien et gestion des infrastructures nécessaires à l’exploitation d’un chemin de fer touristique 

entre Guîtres et Marcenais sur la ligne SNCF déclassée Coutras – Cavignac 
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PROTOCOLE D’ACCORD TRANSACTIONNEL 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
ENTRE LES SOUSSIGNES : 
 
 
La Commune de LIBOURNE, représentée par son Maire en exercice, et dûment habilité par 
délibération du Conseil Municipal n° 22-11-173 en date du 7 novembre 2022, domicilié ès qualité 
42 place Abel Surchamp, BP 200, 33500 LIBOURNE ;  
 
De première part ; 
 
 
 
ET : 
 
Madame Annie Grillet, résidant au 1 Barail du bec à Saint Michel de Fronsac, 
 
 
De seconde part ; 
 
 
 

Ensemble dénommées « Les parties » 
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IL A PREALABLEMENT ETE RAPPELE CE QUI SUIT :  
 
 
La commune de Libourne est propriétaire du gymnase Georges Kany où se déroulait une 
manifestation sportive en date du 5 mars 2022 à laquelle participait Madame Annie Grillet. 
 
Lors de cette manifestation ouverte au public, Madame Annie Grillet a subi une chute ayant causé 
la casse de ses lunettes. 
 
Madame Annie Grillet a adressé un courrier en date du 22 mai 2022 sollicitant la prise en charge 
par la ville de Libourne du reste à charge à la suite de leur remplacement, 
 
Dans ces circonstances, les parties se sont rapprochées, afin de trouver un terrain d’entente, 
permettant la rédaction du présent protocole d’accord. 
 
Ainsi, les parties ont accepté, à titre transactionnel, l’accord intervenu suivant les modalités 
décrites ci-dessous, en application de l’article 2044 du Code civil, qui dispose que : 
 
« La transaction est un contrat par lequel les parties terminent une contestation née, ou 
préviennent une contestation à naître. 
Ce contrat doit être rédigé par écrit ». 
 
Le présent exposé faisant corps avec le présent acte, lequel, par commune volonté des parties, 
est dénommé « le protocole », « la transaction » ou « la convention ». 
 
 
CECI EXPOSE, IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT : 
 
 
ARTICLE 1 : Objet du protocole d’accord 
 
Le présent protocole d’accord a pour objet de prévenir, par voie de transaction telle que prévue 
aux articles 2044 et suivants du code civil, le différend à naître entre la commune de Libourne et 
Madame Annie Grillet, en ce qui concerne la prise en charge du remplacement de ses lunettes 
suite à sa chute accidentelle au sein du gymnase Georges Kany le 5 mars 2022. 
 
Il est expressément mentionné que le présent protocole ne vaut pas reconnaissance de la 
responsabilité de la commune de Libourne et s’inscrit dans une volonté de trouver une solution 
amiable.  
 
ARTICLE 2 : Obligations de la commune de Libourne 
 
La commune de Libourne s’engage à verser la somme de 417,17 € à Madame GRILLET, 
correspondant à son reste à charge. 
 
ARTICLE 3 : Obligations de Madame Annie Grillet 
 
En contrepartie, Madame Annie Grillet s’engage à renoncer à toute action indemnitaire contre la 
commune de Libourne portant sur l’objet du protocole d’accord tel que précisé à l’article 1, ainsi 
qu’à toutes actions et tous recours contentieux présents ou futurs contre la commune de Libourne 
auprès de toutes juridictions. 
 
ARTICLE 4 : Valeur du présent protocole transactionnel  
 
La présente transaction est soumise aux dispositions des articles 2044 et suivants du code civil. 
 
Le présent accord transactionnel aura entre les parties le même effet juridique qu’une décision 
judiciaire passée en force de chose jugée. 
 

ccassagne
Texte surligné 

ccassagne
Texte surligné 

ccassagne
Texte surligné 

ccassagne
Texte surligné 

ccassagne
Texte surligné 

ccassagne
Texte surligné 



 

3 

 

L'ensemble des clauses des présentes est indivisible, et conformément à l'article 2052 du Code 
civil, la présente transaction a l'autorité de la chose jugée et ne peut être révoquée pour cause 
d'erreur de droit ou pour cause de lésion. 
 
Les parties déclarent librement et sans équivoque que la présente transaction reflète exactement 
le résultat des discussions préalables entre elles. 
 
La commune de Libourne et Madame Annie Grillet ont pu étudier le contenu de la présente 
transaction pour s’assurer de la bonne préservation de leurs droits respectifs, ce que l’une et 
l’autre des parties reconnait expressément. 
 
Les parties déclarent avoir bien disposé du temps de réflexion et des conseils nécessaires afin 
de signer la présente transaction, et qu’elles mesurent la portée et l’étendue de leurs concessions 
et renonciations réciproques et confirment qu’elles concluent aux présentes en pleine et parfaite 
connaissance de cause. 
 
Les parties s’engagent en outre à exécuter la présente transaction de bonne foi dans toutes ses 
stipulations. 
 
 
ARTICLE 5 : Responsabilités en cas d’inexécution du présent protocole 
 
La violation par l’une des parties de ses obligations contractuelles stipulées au titre du présent 
protocole transactionnel ouvre pour l’autre partie, outre l’exception d’inexécution, une action en 
responsabilité contractuelle.  
 
 
ARTICLE 6 : Confidentialité de la transaction et sanction de son inexécution 
 
Les parties au présent protocole conviennent de lui conserver un caractère confidentiel et 
s’interdisent de le porter à la connaissance d’un tiers, sauf par voie de production en justice dans 
le cadre d’un litige relatif à l’exécution dudit protocole et sur réquisition de l’autorité judiciaire, 
d’une administration publique ou d’un organisme social. Il est néanmoins précisé que le présent 
protocole sera annexé à la délibération du Conseil Municipal de Libourne du 7 novembre 2022. 
 
En pareil cas, la partie contrainte de communiquer la présente transaction s’oblige à en informer 
sans délai l’autre partie. 
 
Cet engagement de confidentialité vaut pour les opérations de négociation, de mise en œuvre et 
d’exécution du présent protocole, sauf en cas de défaillance de l’une des parties dans l’exécution 
de ses engagements visés aux termes du présent protocole afin de faire respecter le présent 
accord dans l’une quelconque de ses stipulations. 
 
 
ARTICLE 7 : Portée du présent protocole 
 
7.1. Préalablement à sa signature, un exemplaire des présentes a été remis à chaque partie pour 
examen. 
 
Chacune déclare être en capacité de signer le présent contrat. 
 
A la suite de quoi, les parties ont déclaré en toute connaissance de cause persister dans leur 
décision de signer le présent accord en ayant donné leur consentement librement et de façon 
parfaitement éclairée, et avoir disposé du temps nécessaire pour négocier et arrêter les termes 
du présent accord transactionnel. 
 
 
7.2. Les parties au présent protocole transactionnel considèrent que la présente convention a 
valeur de transaction entre elles, au sens des dispositions des articles 2044 et suivants du Code 
civil. 

ccassagne
Texte surligné 



 

4 

 

 
Les parties reconnaissent avoir pris connaissance de l’article 2052 du code civil, qui dispose que :  
 

« La transaction fait obstacle à l'introduction ou à la poursuite entre les parties d'une action 
en justice ayant le même objet. » 

 
Conformément à ce texte, les parties renoncent expressément à toutes réclamations ou actions 
relatives à l’exécution, la cessation et / ou les conséquences de l’exécution du présent contrat, 
sous réserve de l’exécution des obligations précédemment mentionnées. 
 
 
7.3. Moyennant la bonne exécution du présent protocole, les parties s'estiment pleinement 
remplies de leurs droits l'une à l'encontre de l'autre. 
 
 
7.4. La présente transaction règle de façon définitive et irrévocable le litige susceptible de naître 
entre les parties signataires visées à l’article 1er du présent protocole, à compter de la date de sa 
signature. 
 
 
7.5. Chacune des parties s’engage à exécuter, de bonne foi, et sans réserve la présente 
transaction établie conformément aux dispositions des articles 2044 et suivants du Code civil. 
 
 
7.6. Les obligations résultant du présent protocole constitueront pour toutes les parties 
signataires ainsi que tous leurs ayants cause et ayants droit et pour toutes personnes tenues à 
l'exécution, une charge solidaire et indivisible. 
 

⋆ 
 

⋆     ⋆ 
 
 
Fait sur quatre pages en deux exemplaires originaux à Libourne, le  
 
(Mention manuscrite avant signature « Bon pour protocole d’accord définitif aux conditions ci-
dessus, conformément aux dispositions des articles 2044 et suivants du Code civil ») 
 
 
 
Pour la Commune de LIBOURNE                                                          Madame Annie Grillet 
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